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xx novembre de 2013
Excellence
Ambassadeur de la Colombie en xxxx
P r é s e n t e
OBJET: Pétition de conciliation pour éviter l´expulsion des communautés et recherche de propositions pour résoudre la problématique autour du droit au logement à Popayán, Cauca, Colombie
L'organisation … (membre de l´Alliance Internationale des Habitants, est (un réseau global d´organisations communautaires et urbaines de l’Afrique, de l´Amérique latine, de l´Asie et de l´Europe; engagée d´ailleurs avec la Commissionnaire Spéciale des Nations Unies pour le droit au logement adéquat, dans ses missions et dans le développement d´initiatives pour éviter les expulsions).
Nous avons reçu de très graves informations de la part des organisations des habitants de la Colombie, sur les expulsions massives qui, dans quelques jours, vont atteindre plus de 1500 personnes à Popayán, Cauca.
Nous avons connaissance de votre engagement avec la société et le peuple Colombien; suite à cette appréciation, nous nous dirigeons à vous pour vous solliciter votre intervention afin d´éviter les expulsions:
· En présence des gouvernements Départementaux et municipaux de Popayán et Cauca, pour éviter et éliminer les expulsions qui menacent les familles qui habitent des communes d´habitants, entraînées à la pauvreté et le manque d´opportunités, conséquence du conflit social et armé.
Nous sollicitons également une aide humanitaire pour ces familles.
· Que la MESA DE VIVIENDA, installée à l´atrium de la Cathédrale de Popayan depuis août 2013, puisse poursuivre ses travaux et parvienne rapidement à un consensus pour résoudre le problème du logement en Colombie.
A cet effet, nous vous rappelons que la Colombie a ratifié, et en conséquence elle a donc l´obligation légale de respecter, les Traités et les Conventions Internationales qui reconnaissent et protègent le droit au logement, étant donné que l'expulsion sans relogement convenu est une violation de:
· la Déclaration Universelle des Droits de l´Homme (Art. 25), adoptée et proclamée par la Résolution de l´Assemblée Générale 217 des Nations Unies le 10 décembre, 1948;
· Le Pacte International des Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC) (Art.11), ratifié par la Colombie le 29 octobre de 1969;
· La Convention des Droits de l´Enfant (Art.27), ratifiée par la Colombie le 28 janvier 1991;
· La Convention pour l´élimination de la discrimination à l´égard des Femmes (Art. 14 y 15), ratifiée par la Colombie le 19 janvier 1982;
· La Charte de l´Organisation des Etats Américains (Art. 34, k), ratifiée par la Colombie le 12 juillet 1951;
· La Convention Américaine des Droits de l´Homme (Art. 26), ratifiée par la Colombie le 28 mai 1973;
· Le Protocole additionnel à la Convention Américaine relative aux Droits de l´Homme, dans le domaine des Droits Economiques, Sociaux et Culturels ratifiée par la Colombie le 22 d´octobre de 1997.
Nous soulignons particulièrement les Commentaires Générales N. 4 et N. 7 du Comité des Nations Unies sur les Droits qui affirment que toute forme d'expulsion forcée est incompatible avec les exigences du PIDESC. Nous précisons que le respect de cette norme internationale, voire les Observations Générales du CESCR, sont des interprétations autorisées par PIDESC dont la Colombie fait partie, et qui possède une valeur juridique normative qui surpasse le reste des autres normatives.
Particulièrement, l'expulsion sans relogement accordé, est une violation des dispositions légales, donc toutes les institutions de la Colombie sont obligées de respecter, protéger, promouvoir et garantir ces droits pour toute la population, ainsi que de remettre, régulièrement, un rapport aux organes internationaux sur les mesures adoptées pour assurer l´accomplissement.
Il faut remarquer que la Constitution de la Colombie, dans l´article 51, ​​dispose que : « tous les Colombiens ont le droit à un logement digne, l'État fixera le conditions nécessaires pour la réalisation de ce droit en créant des plans de logement d´intérêt social avec des systèmes adéquats de financement à long terme, et des formes associatives d´exécution de ces programmes de logement ».
Par conséquent, nous sollicitons aux autorités de tenir compte de cette normative qui est inaliénable et prédomine dans la Colombie sur le reste des autres droits. En soutenant ce propos, nous vous prions d´exercer votre compétence pour demander au Gouvernement de votre pays le respect intégral, en rechassant tout appui visant expulser de leur logement les familles concernées.
Au contraire, nous n´hésiterons pas à informer toutes les autorités nationales et internationales, afin de prendretoutes les mesures nécessaires pour accomplir les lois de protection du droit au logement.
Nous vous sommes très reconnaissants pour votre temps et attention prêtée, et nous vous prions de bien vouloir nous tenir informé sur n´importe quelle action ou mesure à ce sujet.
Bien cordialement,
(nom et organisation)
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